
 

Compte rendu du CSAL réuni en FS le 11.06.2026

Le Comité Social d’Administration Local (CSAL), siégeant en Formation Spécialisée (FS), s’est réuni 
le jeudi 11 juin 2026 sur convocation de l’administration afin d’évoquer l’ordre du jour suivant :

• Point Budgétaire (pour avis) ;

• Point sur l’affichage syndical (pour information) ;

• AT, RSST, fiches de signalement, examens et suites données (pour information) ;

• Questions diverses.

Chacune des organisations syndicales a préalablement lu une liminaire. Vous trouverez ainsi celle de 
vos élus Solidaires Finances Publiques en pièce-jointe.

En  réponse  aux  interrogations  diverses  figurant  dans  les  déclarations  liminaires,  la  directrice  a 
apporté les précisions suivantes :

S’agissant de la baisse de pouvoir d’achat, la direction en est pleinement consciente mais les marges 
de manœuvre sont restreintes en matière de rémunération ; elle utilise néanmoins les leviers dont elle 
dispose pour venir en aide aux agents les plus fragiles. Elle rappelle ainsi aux agents qu’ils peuvent 
bénéficier du soutien des services sociaux ou du service RH. Un rappel à l’ensemble des agents sera 
effectué prochainement. 

Concernant le faible niveau de revalorisation des indemnités kilométriques : elle estime que cette 
mesure a le mérite d’exister. Elle rappelle par ailleurs que les véhicules de service sont à disposition 
des services et doivent être utilisés.

La circulaire sur le Télétravail va être remise en visibilité. Elle a été portée par la direction, et selon 
elle, des dispositions ont été prises avant même sa publication. 

Les  résultats  de  l’Observatoire  interne  seront  commentés  lors  du  CSAL  du  23  juin 2026  ;  il 
débouchera sur un plan d’action, à partir de réflexions et propositions remontées.

Au sujet des fortes chaleurs et de l’inadaptabilité des locaux, les assouplissements sont rappelés à 
tous les chefs de services. Il sera rappelé aux agents des services de direction qu’ils pourront se 
rendre  dans  les  locaux  de La Madeleine  en cas  de forte  chaleur.  La  direction  précise  être  très 
vigilante à ce sujet. 
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S’agissant des Fiches de signalements, la direction les prend toutes au sérieux ; elle les traite avec 
célérité et en toute impartialité. Elle souhaite remettre en visibilité l’application SignalFip et organiser 
au besoin une Visio Flash ce sur thème. 

Concernant le marché Globeo, la direction a retenu le dispositif le moins contraignant pour les agents.  
Elle estime que si les contraintes de gestion ne doivent pas structurer nos missions, nous sommes 
pour autant contraints par un marché ministériel qui n’est pas souple. La charge de réservation des 
billets incombant désormais à la direction, le service RH doit avoir la capacité de les traiter.
Compte tenu des frais occasionnés ne serait-ce que par la simple consultation, la direction précise 
que tout changement (modification ou annulation d’un rendez-vous) doit être exceptionnel.
L’annulation pour convenance personnelle ne fera pas l’objet de remboursement. 
Il n’y a pas de remise en question des OM permanent. 

Suite  à  la  remontée  de vos  élus  Solidaires Finances  Publiques,  la  direction  a  précisé  que la 
complétude  du  numéro  de  carte  d’identité  n’était  pas  utile  pour  les  déplacements  en  France.

La direction demande de faire remonter l’ensemble des problématiques.

Il  semblerait  que  le  téléchargement  des  billets  au  format  PDF  soit  bloqué  sur  les  téléphones 
professionnels du fait de Nomadia. Si vous avez ou rencontré cette difficulté, remontez-la sans plus 
attendre au service RH ou à vos élus. 

S’agissant des vols de vélos intervenus dans le parking de la direction, rue Pierre Mauroy, la direction 
a exigé du propriétaire de prendre en charge les dommages intervenus et lui a adressé une mise en 
garde sur la sécurité avec constat d’huissier. La direction souhaite actionner le syndic de copropriété. 
En effet le parking est multi-propriétaires, ce qui allonge le temps de traitement et la mise en place  
d’une solution rapide et pérenne.
Le dépôt de plainte est envisagé par la direction.
Avec les travaux sur le site, outre les vols, la direction subit des nuisances.

Vos élus ont demandé le renforcement de la sécurité au niveau du portail piéton de l’accès parking, 
lequel n’est pas sécurisé et accessible à tous.
Dans cette attente et afin d’organiser le stockage des vélos, la direction procédera à un recensement  
des agents venant à vélo. 

1) P  oint budgétaire (pour avis)  

Vos élus  Solidaires Finances  Publiques ont fait remonter les propositions des services qui nous 
étaient parvenues.
Une partie de ces propositions a pu d'ores et déjà être votée lors de l’instance.

Lors de la prochaine FS du mois de septembre, le reste du budget disponible devra être consommé. 
La priorité est donnée aux préconisations médicales. 

La nécessité d’un groupe de travail préparatoire a été soulevée. 
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Cette année, la mise à disposition tardive du budget et la date limite de son utilisation, réduite de par  
l’impossibilité  de  réunions  paritaires  due  aux  élections  professionnelles,  n’ont  pas  permis  son 
organisation.

2) Point sur l’affichage syndical

La direction a acté la demande de déplacement du panneau du 4ème étage de la Madeleine. Il  
devrait être installé proche de la sortie, afin de la rendre visible aux agents.

Cette demande avait déjà été portée par notre OS, les panneaux installés au 4ème étage, à proximité 
de la salle de réunion de 10 personnes et du local syndical, étant sans intérêt. Nous souhaitons que 
cette demande soit enfin suivie d'effet.

Pour  les  agents  des brigades rouennaises,  les  deux organisations syndicales  s’entendent  sur  la 
nécessité d’un affichage syndical propre à la Dircofi Nord. Ils n’ont pour l’heure que les affichages de 
la DRFIP 76 et la DREALE du couloir commun. Compte tenu des contraintes techniques du bâtiment,  
la direction s’est engagée à trouver une solution pour mettre un panneau (sur pied ou suspendu) 
dans l’espace alloué à la Dircofi Nord, ou à défaut un espace dédié DIRCOFI à côté de celui de la  
DRFIP-DREALE.

Sur le  site  de Boulogne-sur-Mer,  aucune photo n’a été transmise de l’affichage syndical  dans la 
brigade, mais la direction assure qu’il est présent.

3) AT, RSST, fiches de signalement, examens et suites données

Concernant les récentes fiches de signalement transmises, la direction a rappelé que la cotation de la  
gravité des faits est choisie par l’agent rédacteur de la fiche.

Lorsque l’agent décide de ne pas permettre la visibilité de sa fiche aux représentants du personnel, 
l’assistante  de  prévention  doit  dans  un  premier  temps  l’anonymiser.  La  direction  affirme  son 
impartialité  dans  l’éventuelle  reformulation  avant  transmission  aux  organisations  syndicales : 
tournures indirectes modifiées mais intégralité du contenu repris.

Dans le cas présent, et suite à la transmission anonymisée très tardive de ces dernières, la direction 
assure avoir pris immédiatement en charge l’agent et sa situation. À ce jour, la direction souhaite 
s’entretenir avec les agents sur la base du volontariat, afin de comprendre les évènements qui ont 
conduit à une situation dégradée au sein du service. Elle a diligenté une enquête administrative, afin 
d'avoir une écoute active du service concerné en leur proposant des échanges sur l’ensemble des 
conditions de travail.
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Solidaires Finances Publiques, au vu des éléments et de la situation, a demandé la mise en place 
d’une enquête.  Proposition  votée à  l’unanimité  par  les  membres de la  formation  spécialisée.  La 
direction  acte  l’enquête  et  reconnaît  la  nécessité  de  s’enrichir  mutuellement  pour  que le  service 
retrouve une sérénité.

4) Questions diverses

Nous avons été fort  étonnés par l’absence de l'inscription d’un accident  de service qui  avait  été 
transmis à la  direction.  Considérant  que l’agent  ne faisait  plus partie  des effectifs,  la  direction a 
précisé qu’elle n’avait pas à le comptabiliser dans sa direction.

Circulez,  y’a rien à voir !  Le procès verbal  de cette séance attestera de l'existence de cet 
accident.

Ce manque de transparence nous interpelle, sous couvert de se préoccuper du bien-être d’un agent, 
la direction semble avoir rapidement mis les moyens pour trouver une solution favorable pour l’agent 
et ainsi mettre le couvercle sur le pot...

NB : en cas de difficulté, ne vous présentez jamais seul dans le cadre d’une convocation de la 
direction. N’hésitez pas à solliciter vos représentants du personnel !

Vos élus Solidaires Finances Publiques ont interpelé la Directrice concernant la note locale reçue 
par tous les agents leur rappelant le respect des obligations fiscales (IR et Impôts locaux). Une note  
en ressenti sur 2 tons, plus que ferme voire agressif puis « bienveillant ». Pour la direction il s’agit 
d’une note annuelle sans formalisme particulier ; RAS.

Si cette note semble anodine du point de vue de la direction, vos élus Solidaires considèrent que sur 
la forme, il peut y avoir des améliorations. En effet, les rappels déontologiques sont fréquents, aucun 
agent ne peut les ignorer eu égard aux nombreuses campagnes annuelles d'audit des services et des 
annonces DGFIP relatant les relevés annuels des sanctions disciplinaires. Aussi, communiquer sur un 
tel ton en a surpris plus d’un. 

Concernant les groupes de travail « Collectif de travail » qui se sont tenus fin 2025 et printemps 2026, 
la direction souhaite les lier avec les résultats de l’Observatoire interne pour qu’un plan d’actions 
concret soit établi. Un retour auprès des agents qui ont pris le temps de participer sera fait.

Sur le site de La Madeleine :

• la direction a sollicité auprès de Ramery un retour des analyses faites concernant le suivi sur la 
qualité de l’air.

4



• Concernant les 2 alertes évacuation : la première est due à une fuite d’eau qui a endommagé 
le détecteur incendie au R-1. Cette fuite a été réparée depuis et le détecteur sera remplacé 
prochainement. La cause de la seconde alerte est plus incertaine : elle serait soit due à la 
présence de poussière sur le détecteur du R-3 ou liée à la fuite d’eau. Un nettoyage a été  
demandé.

• Concernant la panne durable de la fontaine à eau du R+5, suite à un quiproquo sur la situation,  
l’intervention a tardé à  être  demandée,  cela  a  été fait  depuis.  Les collègues restent  dans 
l’attente de la venue du technicien.

Sur le site de Beauvais, sur les 4 entrées des bornes de recharge, 3 sont en panne. Les bornes étant  
mutualisées avec la DDFIP, il y a donc embouteillage pour le rechargement des différents véhicules.

À ce jour, le poste de médecin de prévention pour le secteur du Nord n’a toujours pas été pourvu 
suite au départ du dernier titulaire.

Néanmoins, les visites médicales restent planifiées, et peuvent être réalisées par l’infirmière. Pour 
rappel, les visites médicales annuelles destinées aux vérificateurs sont désormais bisannuelles. 

Point  sur  le  projet  KENNEDY :  les  3  groupements  d’entreprises  retenues doivent  remettre  leurs 
propositions en juillet. À partir de la rentrée, il y aura des réunions avec les managers et les directions 
futures occupantes. En fin d’année, le réseau des ambassadeurs sera activé. Début janvier-février les 
3 groupements d’entreprises remettront leurs offres finales, et en mars 2027 paraîtra la notification du 
marché global de performance. L’installation de la Dircofi Nord interviendra en 2030. La Directrice a 
d’ores et déjà indiqué participer aux diverses réunions prévues.

La DISI héberge une partie de nos archives. Quittant ses locaux, une réflexion de notre direction va 
s’engager pour leurs rapatriement et stockage.

La directrice a demandé à la DG le doublement des Idiv Expert Fraude patrimoniale et International. 
Cette demande a été portée par SJCF. SPIB doit se prononcer.

Suite à une précédente demande de vos élus Solidaires Finances Publiques, la directrice a fait un 
point détaillé sur le mouvement local de mutation au 1er septembre, avant publication sur son site 
Ulysse local.
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